
 

 

CODE D'ÉTHIQUE ET DE CONDUITE 

 

1. OBJECTIF 

 

Le présent Code vise à promouvoir l'intégrité, la transparence, l'équité et le 

respect dans l'ensemble des activités de l'organisation.  

 

 

2. PORTÉE et APPLICATON 

 

Il s'applique aux administrateurs, employés, bénévoles, consultants, 

fournisseurs, entrepreneurs et à toute personne appelée à transiger avec 

l'organisation. 

 

 

3. VALEURS FONDAMENTALES 

 

Toute personne visée par le présent Code doit agir selon les valeurs 

suivantes : 

• Intégrité; 

• Respect; 

• Équité; 

• Transparence; 

• Professionnalisme; 

• Responsabilité. 

 

 

4. RESPECT DES LOIS ET RÈGLEMENTS 

 

Toute personne doit respecter les lois, règlements, politiques et procédures 

applicables dans l'exercice de ses fonctions ou dans le cadre de ses relations 

avec l'organisation. 

 

 

 

 

 

 



 

 

5. CONFLITS D'INTÉRÊTS 

 

Toute personne doit éviter de se placer dans une situation où ses intérêts 

personnels, professionnels ou financiers pourraient influencer ou sembler 

influencer son jugement. 

 

Toute situation de conflit d'intérêts réel, apparent ou potentiel doit être déclarée 

par écrit sans délai à la direction générale ou à la présidence du conseil 

d'administration.  

 

Toute personne qui se trouve en situation de conflit d'intérêts réel, apparent ou 

potentiel doit s'abstenir de participer aux discussions, analyses, 

recommandations ou décisions portant sur le sujet concerné. Elle doit 

également se retirer de toute rencontre ou partie de rencontre durant laquelle 

cette question est traitée, à moins que sa présence ne soit requise uniquement 

pour fournir des renseignements factuels à la demande des personnes 

responsables de la décision. La déclaration est consignée au procès-verbal 

lorsque la situation concerne un membre du Conseil d’administration.  

 

 

6. CADEAUX, FAVEURS ET AVANTAGES 

 

Il est interdit d'offrir, de solliciter ou d'accepter tout cadeau, avantage, faveur 

ou bénéfice susceptible d'influencer une décision ou de compromettre 

l'impartialité d'une personne. Il est également interdit, toute forme de collusion, 

de favoritisme, de fractionnement de contrat ou de communication privilégiée. 

 

Les cadeaux de faible valeur reçus dans le cadre normal des affaires peuvent 

être acceptés lorsqu'ils ne compromettent pas l'indépendance de jugement 

(Ex. Articles promotionnels). 

 

 

7. CONFIDENTIALITÉ 

 

Toute information obtenue dans le cadre des activités de l'organisation et qui 

n'est pas de nature publique doit être traitée de manière confidentielle. 

 

Cette obligation demeure en vigueur même après la fin de la relation avec 

l'organisation. 



 

 

 

 

8. PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET D'APPROVISIONNEMENT 

 

Toute personne participant à un processus contractuel doit : 

• préserver la confidentialité des informations obtenues; 

• éviter toute tentative d'influence indue; 

• respecter les règles de concurrence équitable; 

• s'abstenir de communiquer avec toute personne non autorisée 

relativement à un processus d'appel d'offres en cours. 

 

 

9. RESPECT DES PERSONNES 

 

L'organisation ne tolère aucune forme de harcèlement, d'intimidation, de 

discrimination ou de violence. 

 

Toute personne doit contribuer à maintenir un climat de travail et de 

collaboration respectueux. 

 

 

 

10. PROTECTION DE LA RÉPUTATION DE L'ORGANISATION 

 

Toute personne doit agir de manière à préserver la confiance du public et la 

réputation de l'organisation. 

 

 

11. SIGNALEMENT 

 

Toute personne qui constate une situation pouvant contrevenir au présent 

Code est invitée à en informer la direction générale ou la présidence du conseil 

d'administration. 

 

 

12. MANQUEMENT AU CODE 

 

Tout manquement au présent Code peut entraîner les mesures appropriées 

selon la gravité de la situation, notamment : 



 

 

• avertissement; 

• exclusion d'un processus d'appel d'offres; 

• résiliation d'un contrat; 

• retrait d'un mandat; 

• toute autre mesure jugée appropriée. 

 

 

13. ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Approuvé le 2 juillet 2026. 


